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            De notre responsabilité

          

        

      

    

    
      Nous y sommes… à la confluence des crises qui menacent notre société et à sa prise de conscience quasi généralisée. Les crises écologique et démocratique se sont ajoutées à la crise économique et sociale. C’était prévisible. Mais comment s’explique-t-on le sentiment d’inertie qui accompagne cette prise de conscience ? Sommes-nous pétrifiés, résignés ou au contraire en plein travail d’adaptation ? Cette convergence des crises interroge autant notre rapport à la nature, au travail qu’à la chose publique. Elle assoit la conviction de la nécessité d’une métamorphose de la structure globale de nos sociétés. Par quoi amorcer cette métamorphose ? Par l’insurrection des consciences ou par le changement des structures ? Pour les enseignants que nous sommes, forts de notre expérience, de notre réflexion, de nos rencontres, de nos relations avec les différents partenaires de l’école, de nos réussites, de nos échecs, en réalité peu importe. De notre point de vue cette question sans réponse n’est pas un obstacle à notre action. Car de là où nous sommes, l’émancipation individuelle et l’émancipation collective se nourrissent l’une de l’autre, s’entremêlent, se confondent presque. Là où nous sommes, l’anxiété, parfois la panique que cette convergence des crises provoque, est compensée par un désir d’agir entretenu par la fréquentation quotidienne des enfants et leur puissance de vie. Là où nous sommes l’espace est protégé tout en étant ouvert. Il est rassurant sans être illusionnant. Là où nous sommes c’est l’école publique. C’est elle le cadre dans lequel se déploie notre action, s’alimente notre réflexion, émergent nos doutes, se nourrissent nos convictions. Ce cadre n’est pourtant pas des plus stables. Il tangue même parfois. Il n’est pas figé donc. Et pourtant il nous semble parfois tellement inerte.

      La responsabilité politique de l’école

      L’éducation en général et l’école en particulier ont une responsabilité quant à la capacité de nos sociétés à se réformer. Sans prétendre qu’elles peuvent à elles seules sauver notre planète, pérenniser notre démocratie et rétablir la justice sociale, nous pouvons affirmer que sans elles tout effort sera vain. Aussi peut-on inscrire la mue de l’école que nous appelons de nos vœux dans celle plus globale de la société. Et si cette mue tarde à venir, elle n’en reste pas moins nécessaire. Si nous reconnaissons par son aspect systémique que l’école est un tout, nous la considérons aussi comme la partie d’un autre tout : la société tout entière qui n’a d’autre choix que de se transformer, elle aussi, pour pouvoir faire face aux défis auxquels elle est confrontée, au risque de sombrer. En cela notre ambition pour l’école dépasse de très loin sa performance dans les évaluations internationales. Celle-ci en sera une conséquence. Mais de notre point de vue elle n’en est pas le but.

      Il ne peut y avoir de réponses partielles à un problème global. Les institutions, les corps intermédiaires, les collectifs, les individus aussi ne prendront part efficacement à sa résolution que s’ils assument la dimension politique de leur action. L’école n’échappe pas à cette condition.

      L’étanchéité entre l’élève et l’enfant n’existe pas. Alors, plutôt que de s’entêter à entretenir l’illusion de deux sphères distinctes, nous prenons le parti de penser la relation qui les lie. C’est ainsi que nous définissons la politique. Elle est cet interstice qui existe nécessairement entre des individus hors de leur sphère privée. Or, rares sont les enseignants qui reconnaissent et assument la dimension politique de l’école. Il est même presque tabou de l’évoquer. Très vite plane le doute sur celui qui l’assume explicitement. Cela va de soi que pour nous l’estrade ne peut pas être une tribune. C’est important de le rappeler. Mais ne nous y trompons pas, celles et ceux qui aujourd’hui dénoncent une utilisation de l’école à des fins idéologiques le font dans le but de servir les leurs. La façon dont sont actuellement utilisées les découvertes récentes en neurosciences pour imposer des méthodes qui garantiraient selon eux la neutralité idéologique de l’acte éducatif en est une parfaite illustration. Si nous ne doutons pas de la pertinence de ces découvertes et par conséquent de leur utilité, nous affirmons que réduire l’acte éducatif à l’exécution de techniques dictées par la science porte en soi une dimension idéologique forte. Elle révèle une conception scientiste qui, si elle permet de répondre de mieux en mieux au « comment apprend-on ? », ne renseigne pas sur le « pourquoi ? » ni le « pour quoi ? ».

      L’enseignant de notre école publique – car ce sera notre cadre – fonctionnaire d’État, exécute des instructions que la République a définies. En France les instructions qui régissent ce cadre fluctuent tellement souvent qu’il est difficile de les assimiler et de les traduire en actes pédagogiques avant que d’autres soient édictées. Cette instabilité finit par générer un conservatisme. Une part non négligeable d’enseignants, jugeant que ce travail d’assimilation est inutile, constatant que la plupart du temps les adaptations demandées ne sont pas accompagnées de moyens adéquats, au mieux résistent, au pire s’arc-boutent et/ou se rabougrissent. Se développe alors une guerre larvée au sein de l’institution scolaire entre les enseignants qui ont cultivé une méfiance aujourd’hui bien ancrée envers leur hiérarchie et celle-ci qui invoque la confiance pour recréer du mouvement, de l’émulation, de la stimulation, de l’envie, à tous les échelons de l’institution.

      Ce climat malsain entre les agents et leur institution est énergivore. Il réduit la capacité de l’école à honorer ce qui est pourtant sa raison d’être : « donner aux élèves une culture commune, fondée sur les connaissances et compétences indispensables, qui leur permettra de s’épanouir personnellement, de développer leur sociabilité, de réussir la suite de leur parcours de formation, de s’insérer dans la société où ils vivront et de participer, comme citoyens, à son évolution1 ».

      C’est animés par cette mission que nous envisageons et mettons en œuvre notre pratique. Longtemps nous nous sommes interrogés sur la tonalité que nous devions donner à notre travail d’écriture, qui vise à présenter le fonctionnement de l’école que nous appelons de nos vœux. Il faut sans doute faire preuve d’un sacré culot pour prétendre posséder la recette. Nous préférons parler d’audace. Car dans l’audace il y a la notion de risque. Or en voulant publier cet ouvrage nous prenons un risque. En diffusant notre pratique et les principes sur lesquels elle s’appuie, nous nous dévoilons. Inconsciente ou pas, jusqu’ici cette dissimulation nous dispensait de toute justification et peut-être nous permettait de nous maintenir dans le confort de l’entre-soi. La tentation était forte d’en rester là, de laisser s’écouler notre carrière dans cette ambiance fort conviviale tout en déplorant la dérive que nous observons de notre école publique. Alors s’est posée il y a maintenant plus de trois ans cette question. Que fait-on ? Alors que notre pratique offre satisfaction du point de vue des performances scolaires, alors qu’elle satisfait les enfants qui en redemandent, qu’elle rassure les parents, qu’elle stimule ses enseignants, qu’elle apaise son quartier et qu’en plus elle prend toute sa part dans le relèvement des défis face auxquels se trouve notre société contemporaine, pourquoi ne pas prendre la parole ? Croit-on suffisamment à la pertinence de notre école pour oser dépasser le risque de l’exposer ?

      Précisons avant d’entrer dans les entrailles de cette école quels sont les risques que nous prenons en l’exposant. Le premier est d’être de mauvais émissaires de cette école que nous n’avons pas inventée. Nous sommes d’une certaine manière les dépositaires d’un certain savoir-faire, qui nous a été transmis et qui trouve son origine dans l’expérience de Célestin Freinet. Notre crainte est de ne pas savoir en rendre compte suffisamment correctement et par voie de conséquence d’en discréditer la portée. Il nous a donc fallu dépasser une tentative d’autocensure. Car sans doute avons-nous été prisonniers d’une forme de complexe d’infériorité. Nous ne sommes que des praticiens après tout. Notre expertise, si elle existe, n’est que d’usage. Pour nous autoriser à prendre part de cette manière, en livrant un texte sans que personne ne nous le demande, au débat sur l’école, il nous a fallu construire la conviction que, justement, cette posture de praticien nous offre un point de vue original par rapport à celui des chercheurs, des essayistes, des politiciens. Nous nous sommes convaincus que cette originalité manquait dans le débat sur l’école. Le hors-sol de la recherche théorique a le grand mérite d’apporter un regard distancié sur une réalité et peut par conséquent offrir des perspectives élargies. A contrario, il lui est sans doute plus difficile d’appréhender toutes les contraintes qui peuvent faire obstacle à la concrétisation de ses préconisations, mais aussi de minimiser certains atouts dont le terrain dispose pour se réformer. Nous pouvons, nous en sommes maintenant convaincus, combler ce manque par notre posture. Aussi, nos expériences personnelles plus ou moins longues nous offrent un droit de parole.

      Pour que cette parole soit la plus pertinente possible, nous avons pris soin de rester dans notre champ de compétences. Ce que nous disons a été mis à l’épreuve des faits. Nous étayons notre démonstration par l’expérience de près de vingt ans du groupe scolaire Concorde à Mons-en-Barœul, dans le nord de la France. Cette école (maternelle et élémentaire) a fait l’objet d’une recherche universitaire pendant cinq ans. L’ouvrage Une école Freinet2 synthétise cette recherche qui a été menée de 2001 à 2006 par le laboratoire Théodile de l’Université de Lille. Elle a porté sur la mise en œuvre de la pédagogie Freinet dans ce groupe scolaire situé en REP et accueillant des élèves de milieux populaires, souvent en grande précarité.

      

      L’expérimentation de Mons-en-Barœul

      À la fin des années 1990, le groupe scolaire Concorde (composé de l’école maternelle Anne Frank et de l’école élémentaire Hélène Boucher) de Mons-en-Barœul, près de Lille, est une école située dans ce que l’on appelle à ce moment-là une ZUP. Le climat scolaire est à l’image de celui du quartier : très dégradé. Les problèmes de violence y sont quotidiens (bagarres entre élèves ou entre parents dans la cour pendant les récréations ou à la sortie des classes, agressions verbales fréquentes à l’encontre des enseignants). L’école perd des élèves de manière importante, les familles inscrivant leurs enfants ailleurs. Les résultats de l’école sont calamiteux : une part très importante d’élèves redoublants (environ un quart des élèves, voire jusqu’à la moitié d’entre eux au CM2) et un niveau scolaire très bas de manière générale (31 % d’élèves « en grande difficulté » en CP).

      C’est dans ce contexte que l’Inspection académique de Lille accorde à l’inspecteur de l’Éducation nationale de l’époque, J.-R. Ghier, l’autorisation de mener une expérimentation sur les effets de la pédagogie Freinet à l’échelle d’un groupe scolaire. Tous les membres de l’équipe enseignante, dont notre coauteur Marcel Thorel, sont volontaires, formés à la pédagogie Freinet et expérimentés. Une équipe universitaire, le laboratoire Théodile de l’université de Lille 3, dirigée par Yves Reuter, va suivre l’école pendant 5 ans, tant du point de vue des apprentissages que de celui des comportements. L’expérimentation débute à la rentrée de septembre 2001.

      Les résultats des chercheurs ainsi que le rapport de l’inspecteur de l’Éducation nationale (IEN) à l’inspecteur d’académie (avril 2006) nous permettent d’affirmer que cette pédagogie a eu des effets bénéfiques dans trois domaines : le climat scolaire, le rapport des familles à l’école et les résultats scolaires.

      Le résultat le plus notable, bien qu’étant le plus difficilement chiffrable, est une baisse de la violence. « Les phénomènes de violences tendent à diminuer, accompagnés d’une évolution des représentations et des normes chez les élèves. On constate ainsi une meilleure intégration des normes, une appropriation du règlement supérieure à celle constatée dans d’autres établissements, un sentiment de justice plus fort accompagné d’une meilleure acceptation des sanctions, moins de stigmatisation des différences ou des problèmes entre les élèves (nous n’avons pas, par exemple, repéré de boucs émissaires). » notent les chercheurs.

      Selon eux, « Les élèves « à problèmes » envoyés par les autres écoles ou les élèves « en souffrance » semblent également mieux s’intégrer en étant sollicités au même titre que les autres (et non comme des élèves particuliers), cette « restauration » fonctionnant en relation étroite avec la pédagogie commune et la construction des savoirs. En d’autres termes […] le traitement des problèmes ne s’effectue pas en soulignant des différences, en catégorisant de manière fixiste et stigmatisante ou apitoyée certains élèves, en les isolant et en leur appliquant des stratégies spécifiques en dehors du cadre commun de la classe et de la pédagogie mise en œuvre, mais en intégrant au maximum ces élèves dans le collectif – classe, dans les dispositifs partagés, dans le travail de construction des savoirs… »

      Le rapport à l’école et la vision que les élèves en ont sont beaucoup plus positifs. Le rapport des parents à l’école s’améliore lui aussi. Les effectifs remontent, passant pour l’élémentaire de 85 à 118 élèves pendant l’expérimentation. Le maire de Mons lui-même va jusqu’à attribuer l’apaisement du climat dans le quartier à la pédagogie pratiquée dans son école.

      Du point de vue des apprentissages, les résultats sont hétérogènes mais les progrès ont été constatés pour TOUS les élèves. En CP, la part d’élèves en « grande difficulté » est passée de 31 à 5 % durant l’expérimentation. Aux évaluations nationales d’entrée en 6e, « les résultats de cette école en REP ont rejoint le niveau de ceux du département et même du national pour certains champs » affirme l’IEN dans son rapport. Notons au passage que, d’ordinaire, les résultats des élèves en REP sont inférieurs à ceux du Nord, eux-mêmes inférieurs à ceux du national.

      Du point de vue des attentes de l’institution, l’école a donc largement rempli son contrat, nous pouvons même affirmer qu’elle les a dépassées.

      Cependant, le plus intéressant est à venir : la pédagogie Freinet mobilise et développe des compétences très peu mises en place en pédagogie traditionnelle et très peu évaluées par l’institution. Les chercheurs les ont évaluées. Ils affirment notamment : « En ce qui concerne les apprentissages disciplinaires, même hétérogènes, nombre de résultats convergent autour de progrès depuis la mise en place de l’expérience, de résultats égaux ou supérieurs à ceux d’élèves de milieu équivalent mais soumis à un mode de travail pédagogique différent voire, sur certains points, de résultats moins éloignés de ceux d’élèves de milieux plus favorisés ». C’est ainsi le cas pour l’entrée dans l’écrit, la production écrite, la gestion de l’oral dès la maternelle avec des qualités d’écoute et de respect de l’autre, la longueur des productions orales, l’élocution et l’aisance, la capacité à parler sans notes ; les apprentissages mathématiques avec des performances notables en géométrie, le développement d’explications et d’arguments, la variété des stratégies employées, le contrôle de la tâche ; les apprentissages scientifiques notamment en ce qui concerne le rapport aux savoirs, leur mise en réseau et la dynamique à l’œuvre dans leur construction…

      « Les rapports à l’école, au travail, aux apprentissages, aux savoirs… nous paraissent aussi évoluer de manière « positive » : climat de travail et valorisation de celui-ci ; autonomisation dans les tâches et prise de risques (questionnements, manifestations d’incompréhension, aveux d’ignorance, absence de crainte des erreurs, essais de stratégies diversifiées…) opposées à l’inhibition des élèves, souvent notée ailleurs ; développement d’une distance réflexive accompagnée de discours explicatifs et argumentatifs étayés ; sentiment de sécurité (dans la cour…) et sérénité (par exemple, par rapport à l’entrée dans l’écrit) ; clarté dans la relation entre situations, activités et objectifs ; conscience et contrôle des tâches ; sens attribué aux apprentissages et sentiment précoce et important d’être en apprentissage à l’école via le travail ; vision positive de l’école et des savoirs… »

      Précisément ce qui fait défaut à nos élèves dans les enquêtes internationales. Précisément ce que notre analyse des défis à relever nous a amenés à considérer comme des compétences essentielles.

      Enfin, les chercheurs font apparaître la socialisation et les apprentissages comme étant indissociables. C’est-à-dire que c’est par la place centrale accordée au travail que le climat scolaire s’apaise et que le calme, la tranquillité et la sérénité nécessaires aux apprentissages se construisent.

      Ils relèvent également que ce mode de travail permet d’articuler l’individuel et le collectif. « L’expérience montre qu’il n’y a pas d’opposition entre fonctionnement collectif et individualisation des apprentissages. »

      Les chercheurs affirment que les manières d’étudier, le rapport à l’école, au travail, aux apprentissages et aux savoirs sont des effets de la pédagogie instaurée. Nous tenons à préciser que tout cela a été rendu possible avec les mêmes moyens humains et matériels que dans n’importe quelle école publique de France. Voilà pourquoi nous pouvons affirmer que la pédagogie Freinet est capable de permettre à des enfants de milieux populaires de s’affranchir des déterminismes sociaux et de conquérir les capacités et compétences les plus complexes, nécessaires au relèvement des défis à venir. Voilà pourquoi nous sommes convaincus que ce qui a été possible là peut l’être partout ailleurs. Voilà pourquoi nous croyons en ce que nous faisons.

      Les résultats complets de cette recherche universitaire ont fait l’objet d’un livre intitulé Une école Freinet. Fonctionnements et effets d’une pédagogie alternative en milieu populaire3.

      Aujourd’hui l’école existe toujours. Des enseignants continuent d’y enseigner en pédagogie Freinet.

      

      Cette mise à distance scientifique conjuguée à la proximité que nous entretenons avec cette expérience nous permet d’élaborer le modèle d’une école construit par une diversité des points de vue. Cette originalité a suscité le désir et la joie de nous mettre au travail. Même si très vite nous est apparu un obstacle que nous n’avions pas anticipé, que nous considérons pourtant aujourd’hui comme majeur. Il nous a permis au final d’élargir notre réflexion. Cet obstacle nous a dans un premier temps déconcertés et même déstabilisés au point de nous interroger sur l’utilité de notre travail. La puissance de son effet est liée à l’origine de ses auteurs. Ils partagent avec nous le même regard sur la société, sur les défis auxquels elle est confrontée. Ils expriment la même intention de les dépasser. Ils manifestent la même motivation à construire un autre modèle. Ils agissent pour qu’il se concrétise. Ils sont convaincus que le dépassement de nos aliénations ne peut s’envisager que si les individus développent leur esprit critique et leur désir de liberté. Ils considèrent que l’école d’aujourd’hui n’est pas la hauteur de l’enjeu. Ils mesurent l’importance de sa nécessaire métamorphose. Ils partagent l’idée que les principes et les valeurs qui sous-tendent toute éducation doivent être en adéquation avec la pratique de l’éducateur. Ils sont nos alliés. Et pour cette raison, de leur part, la sentence est d’autant plus sévère : « Vous ne devez la réussite de votre expérience qu’à l’engagement des enseignants. » À les croire, ce ne serait pas tant nos techniques et les principes qui la sous-tendent qui en seraient la cause mais notre personnalité et le temps que nous sommes prêts à consacrer à notre métier. En d’autres termes il serait vain d’envisager une extension de cette pratique. Derrière son caractère flatteur, dont nous aurions pu nous satisfaire, ce verdict cache-t-il une fatalité, une désespérance, ou l’expression d’un conservatisme qui collerait mal, le cas échéant, avec l’audace et la noblesse de leur engagement ?

      Changer l’école est une nécessité. C’est souhaitable autant que possible. De là où nous sommes, nous en sommes témoins autant qu’acteurs. Notre intention est de présenter le résultat de notre recherche et de notre expérience. Cette école qui éduque le désir de prendre part au monde et d’en prendre soin par la puissance créatrice du travail, cette école qui lie ses enseignements à la vie dans toute sa complexité, cette école qui fait faire l’expérience de la coopération, c’est celle que nous voulons. C’est celle que nous mettons en œuvre par nos choix pédagogiques. Cette école garantit son rôle de conservation, de transmission, de socialisation. Et si cette école-là réduit les écarts dus aux déterminismes sociaux, c’est entre autres parce qu’elle ne perd pas de vue sa dimension politique. Elle accorde autant d’importance aux finalités qu’aux moyens qu’elle met en œuvre.

      On ne peut penser l’école sans penser la société et réciproquement. Notre démarche s’inscrit donc dans une vision plus globale de la société. C’est cette prise de hauteur qui nous a permis d’analyser les causes de trois périls qui nous menacent et sur lesquels, selon nous, l’école doit agir. Notre travail par la suite n’a pas consisté à imaginer l’école qui pourrait relever les défis que ces menaces nous posent. Il a consisté à vérifier nos intuitions pédagogiques. À l’issue de ce travail de vérification, nous sommes maintenant convaincus que l’école que nous pratiquons développe les aptitudes dont notre société a besoin pour s’assurer un avenir. Pour le démontrer nous exposons dans un premier temps notre analyse des défis que la société va devoir relever : le défi écologique, le défi socioéconomique, le défi démocratique. Nous confrontons ensuite notre analyse à notre pratique pédagogique, que nous décortiquons jusqu’à en discerner les gestes et microgestes qui favorisent la maîtrise des aptitudes permettant le dépassement de ces défis.

      Le regard distancié sur notre pratique qui a été nécessaire pour mener ce travail a été une grande source de satisfaction. Il nous permet d’expliciter et de communiquer ce qui motive nos choix de praticiens. Il renforce notre conviction que l’école est un bel outil dont la société s’est dotée et que son efficience n’est pas incompatible avec la joie qu’elle est en capacité de procurer chez ses élèves.

      Notre regard sur une société en crise

      Le défi écologique

      Février 2021 : Antonio Guterres, secrétaire général de l’ONU, à l’occasion de la sortie d’un énième rapport du Programme des Nations unies pour l’environnement intitulé Faire la paix avec la nature, déclare « Nous menons une guerre insensée et suicidaire contre la nature. » et encore « Faire la paix avec la nature est la grande mission de notre siècle. » Le rapport va jusqu’à poser la question de « notre viabilité sur terre en tant qu’espèce ». Difficile de faire plus clair et plus alarmiste. On ne peut pourtant pas dire que l’ONU soit connue pour ses discours radicaux ou extrémistes.

      Depuis maintenant plus de 30 ans les rapports du GIEC ne cessent d’alerter sur l’état de notre planète. Le premier volet de son dernier rapport, paru en août 2021 est une fois encore, sans surprise, alarmant. Voici quelques extraits de la présentation qui en est faite sur le site du ministère de la Transition écologique :

      « Les changements déjà observés vont s’accentuer, notamment les extrêmes de température, l’intensité des précipitations, la sévérité des sécheresses, l’augmentation en fréquence et intensité des événements climatiques aujourd’hui rares.

      Certaines conséquences du changement climatique, comme la montée du niveau de la mer ou encore la fonte des calottes glaciaires, seront irréversibles pendant des centenaires, voire des millénaires. Les mécanismes naturels d’absorption du carbone seront de moins en moins efficaces4. »

      Le danger menace nos vies, la vie. La prise de conscience par le grand public, dont nous faisons partie, ne cesse de s’amplifier. Tout dernièrement, avec la pandémie du coronavirus, nous avons pris conscience du lien entre la crise sanitaire mondiale et la destruction accélérée des habitats naturels des autres espèces vivantes. Nous sommes avertis et conscients de la gravité.

      La compréhension de la complexité de la crise se clarifie : il s’agit en réalité de trois crises environnementales majeures : celle du climat bien sûr, mais également celle de la pollution et celle de la biodiversité.

      La responsabilité de l’espèce humaine est établie. Nous continuons pourtant de scier la branche sur laquelle nous sommes assis ou dit autrement de polluer le sol dans lequel se trouvent nos racines. L’humanité fait partie de la nature. Or, nous sommes dans une posture très paradoxale : nous sommes conscients de notre puissance, nous sommes conscients des dégâts qu’elle engendre pour la planète, et nous ne réagissons pas, nous persistons dans cette voie. Avec pour conséquence grave l’inertie subie ou choisie de nos dirigeants. En août 2018, le ministre d’État Nicolas Hulot, dont on ne peut nier les compétences et l’engagement sur la question écologique, lorsqu’il a expliqué les raisons de sa démission, déplorait l’absence d’une société structurée qui descende dans la rue pour défendre la biodiversité, le manque d’une union nationale sur un enjeu qui concerne l’avenir de l’humanité et nos propres enfants, l’incapacité des grandes formations politiques à se hisser au-dessus de la mêlée pour se rejoindre sur l’essentiel.

      Il aurait aussi pu déplorer l’absence d’une école qui dote nos enfants des aptitudes qui leur permettront de relever ce défi.

      C’est à cette interpellation, qui n’a pas été émise, que nous avons réagi.

      Lorsque l’humanité ne pensait qu’à sa survie, elle ne détruisait pas encore son environnement, elle n’avait donc aucun besoin du concept d’écologie. Puis, nous avons structuré nos sociétés, nos modes de production, nous les avons industrialisés. Et ce faisant, nous nous sommes mis à polluer, à dégrader notre environnement, à utiliser la nature comme un gigantesque réservoir de matières premières de toutes sortes, à nous penser hors de la nature car capables, grâce à nos découvertes scientifiques et nos progrès techniques, d’inventer des solutions aux problèmes que nous engendrions. Or, l’état de notre planète nous oblige à reconsidérer la place que nous nous sommes octroyée. La croissance à l’infini entre en collision avec les limites de la biosphère. Notre anthropocentrisme entre en collision avec la nécessité de penser l’humanité comme appartenant à la nature. En réalité, l’écologie nous oblige à reconfigurer tous nos cadres de pensée. Elle nous oblige à réformer nos sociétés, nos modes de production, de consommation, nos systèmes éducatifs.

      Nous avons rejoint ceux qui considèrent que l’écologie ne peut plus être une option, une doctrine, un courant politique. Elle devrait déjà primer dans toutes les politiques publiques, dont celle qui concerne l’éducation. Et c’est loin d’être le cas. Pourquoi ? Nous citerons deux explications qui nous ont semblé pertinentes.

      D’abord, la « crise de la sensibilité » avancée par le philosophe Baptiste Morizot5 : selon lui cette crise est due à un éloignement de la nature caractérisé par « un appauvrissement de ce que nous pouvons sentir, percevoir, comprendre et tisser à l’égard du vivant ». Cet appauvrissement engendre un désintérêt croissant qui, selon lui, fait sortir le vivant du « champ de l’attention collective et politique ». Or notre planète est habitable grâce à l’ensemble des êtres vivants qui l’occupent : animaux, plantes, bactéries et champignons. Reconnaître cette interdépendance ne conduit pas nécessairement à la revendication d’un égalitarisme entre tous les êtres vivants. Morizot nous invite à « des égards ajustés » envers le monde qui nous a fait. Laisser vivre par exemple les pollinisateurs et leur permettre de reconstituer les dynamiques écologiques qu’ils ont activées depuis que les plantes à fleurs existent peut sembler une évidence. Et pourtant notre état de conscience collective est tel que nous sommes sur le point de les exterminer. Mais plutôt que de nous affliger à reconnaître que l’homme est finalement le problème, B. Morizot insiste pour nous faire admettre que nous sommes d’abord la solution, à condition que nous nous débarrassions de notre pensée binaire qui met l’Homme en dehors de la Nature. C’est à une forme de « reliance » qu’il en appelle, qui ne peut se construire qu’avec l’expérience sensorielle.

      Ensuite, un besoin de domination propre à l’espèce humaine. Cette théorie est avancée par Murray Bookchin, un Américain peu connu en France, considéré pourtant comme faisant partie des « penseurs de l’écologie ». Il fait un parallèle entre les rapports de pouvoir qu’il observe au sein de nos sociétés et celui que l’homme entretient avec la nature. Selon lui, c’est le rapport de domination et la notion de hiérarchie qui structurent nos sociétés : entre les hommes et les femmes, les riches et les pauvres, les jeunes et les vieux, etc. Sa thèse est donc très simple : pour changer notre rapport à la nature, il faut changer les rapports sociaux. Et pour cela, il nous faut nous affranchir de la hiérarchie et des rapports de domination. Cela passe par l’émancipation, un mot qui nous est familier en pédagogie Freinet, et permettrait l’avènement de ce qu’il nomme une « société écologique6 ».

      Cette analyse basée sur les rapports de domination entre en résonance avec les découvertes en neurosciences. Dans Le bug humain, S. Bohler7, docteur en neurosciences et rédacteur en chef d’une revue de vulgarisation scientifique, explique qu’il y a au cœur de notre cerveau reptilien une partie appelée le striatum. Il a assuré notre survie il y a dix millions d’années en poursuivant cinq objectifs essentiels tout en dépensant le moins d’énergie possible : trouver de la nourriture, des partenaires sexuels, se procurer un statut social, acquérir du territoire et des informations. Lorsque l’individu a agi, le striatum en réponse libère de la dopamine, communément appelée « l’hormone du bonheur ». Mais pour que ce circuit de la récompense continue de s’activer, le striatum demande toujours plus. De nourriture, de sexe, d’informations, de pouvoir… Le striatum c’est le siège de notre envie de vivre, c’est lui qui nous pousse à agir. Or, ce mécanisme qui s’est avéré très utile en temps de survie menace aujourd’hui de nous mener à notre propre perte. En effet, le striatum cohabite au sein de notre cerveau avec le cortex qui est devenu très puissant. Le problème, c’est que par les connexions neuronales, qui constituent de véritables circuits de la récompense, le cortex reste soumis au striatum. Or c’est le cortex qui est en charge de la planification et donc de la capacité à différer, à penser à long terme. Le striatum, qui, lui, ne fonctionne que dans le but de la satisfaction immédiate, inonde le cerveau de dopamine lorsqu’il a obtenu ce qu’il veut. On a donc un striatum qui demande toujours plus à un cortex qui peut lui fournir presque tout ce qu’il désire, parfois même sans effort.

      Pour permettre l’avènement d’une « société écologique » au sens de Murray Bookchin, une des voies possibles est de nous affranchir du diktat de notre striatum. Et pour cela, les neurosciences nous livrent là encore des pistes. C’est la raison pour laquelle nous allons nous y attarder un peu. Des études ont été faites sur l’empathie. Il s’agit de la capacité à se mettre à la place de l’autre, à pouvoir ressentir ce qu’il ressent, à comprendre son point de vue, être capable d’être compatissant, être capable d’être heureux du succès de l’autre. Ces études montrent que l’enfant empathique améliore son estime de soi et son épanouissement, avec des répercussions sur ses résultats scolaires. Les études montrent aussi que lorsqu’on donne aux autres, on reçoit une grosse dose de dopamine8. Une autre étude conclut à une cause purement éducative pour expliquer les différences de comportement entre les filles et les garçons, les femmes et les hommes. On encourage chez les petites filles la douceur, l’altruisme et la sollicitude, et au contraire les velléités égoïstes ou individualistes chez les petits garçons9. Ces découvertes montrent à la fois toute l’importance que peut avoir l’éducation mais aussi la possibilité d’autres modes de relation à l’autre qui puissent nous rendre heureux et améliorer la qualité de nos relations sociales. En étant tous empathiques les uns envers les autres, nous pourrions nous affranchir des rapports de compétition et de domination.

      D’autres études neuroscientifiques permettent de faire le lien entre ce qui est vécu dans la petite enfance et le comportement social observé à l’âge adulte. Elles montrent les dégâts que peut causer un stress chronique dans la petite enfance. L’imagerie médicale montre qu’il affecte les parties du cerveau qui permettent de se concentrer et de réguler ses émotions10. Le Dr Catherine Gueguen fait le lien entre ce mauvais développement dans l’enfance et des adultes violents, anxieux, colériques et impulsifs, car elle a pu observer que les parties endommagées par le stress dans l’enfance restent atrophiées à l’âge adulte11. Or, les découvertes scientifiques ont montré que l’être humain est naturellement prédisposé à l’empathie. Jacques Lecomte12, s’il confirme que nous sommes plutôt fabriqués pour éprouver du plaisir à la coopération, apporte toutefois une réserve essentielle : nous sommes prédisposés pour l’entraide, mais non programmés pour cela.

      Aujourd’hui nous ne pouvons que deviner, projeter ce que pourraient être les rapports sociaux et nos rapports avec notre planète en éduquant chez nos enfants l’empathie, l’altruisme et l’entraide. Des savoir-être qui ne sont pas toujours considérés comme des qualités dans nos sociétés et dans nos écoles qui ont choisi de fonder les relations sur la compétition. Toutes ces études démontrent qu’il n’y a pas de fatalité à ce que les comportements nuisibles à notre convivialité et à notre milieu perdurent indéfiniment au point de détruire notre environnement naturel et social. Au contraire, nous sommes naturellement prédisposés au meilleur, à condition de faire le choix délibéré et résolu de le cultiver. Il ne tient qu’à nous. Pour relever le défi écologique, c’est donc un changement très profond qu’il nous faut opérer. C’est à la fois très simple, et très difficile.

      Si l’école doit prendre sa part, ça n’est pas seulement en restant à un premier niveau d’action : trier les déchets, éteindre la lumière en quittant une pièce, cultiver un jardin… Selon nous, cela passera également par une attention exigeante à la qualité des relations entre les acteurs de l’école, élèves comme adultes. Qualité qui ne sera ni le résultat d’une leçon quotidienne de morale, ni celui de diverses mises en situations spécifiques à la manière des cours « du nous » de l’école finlandaise qui fait de l’enseignement de l’empathie une matière à part entière. Nous croyons davantage dans des choix pédagogiques et didactiques qui permettront aux élèves de faire l’expérience d’un nouveau rapport aux autres et à leur milieu.

      Le défi socio-économique

      Contrairement à la menace écologique, l’impact de la situation socioéconomique est perceptible sur l’école. D’un côté, le fossé se creuse entre la culture scolaire et la culture familiale des élèves dont les parents sont privés d’emploi depuis plusieurs décennies. D’un autre côté, une pression s’exerce sur les élèves dont les parents confient à l’école l’unique mission de les mettre en bonne position sur le marché du travail. Nous aborderons cette réalité d’abord de notre point de vue de citoyen, puis en chaussant nos lunettes de praticiens, comme nous l’avons fait pour le défi écologique.

      Le défi lié à l’emploi, notre société y est confrontée depuis plus de cinquante ans. Il a pour effet majeur la perte de dignité humaine provoquée par l’insuffisance de pouvoir d’achat et de reconnaissance sociale. Au nombre de personnes qui souffrent du manque de travail, il faut ajouter celui des personnes qui souffrent du trop ou du mal-travail : burn-out, hyper stress, suicides. Affirmer que notre société est en péril aussi à cause de cette réalité n’est pas exagéré. Nos élus, les partenaires sociaux salariés et dirigeants, ainsi que les associations en sont conscients et planchent sur le problème depuis plus de quarante ans. Réduction du temps de travail, réduction de son coût, création d’emplois aidés… rien n’y fait. Le mal persiste. Notre société semble en capacité de supporter près de cinq millions et demi de chercheurs d’emplois. Sans doute parce qu’elle offre une série de compensations qui pour autant n’offrent pas de perspectives émancipatrices pérennes et généralisables. La perte massive d’emplois, l’impossibilité d’entrevoir une quelconque amélioration dans les années à venir menacent notre pacte républicain. Et si c’était juste une question d’angle de vue qui créait cet aveuglement ? C’est en tenant compte de cette question que nous avons perçu comment l’école que nous pratiquons prenait sa part dans le relèvement de ce défi.

      Même si la crise sanitaire liée à la Covid-19 a démontré les limites de la division du travail à l’échelle planétaire, il est peu probable que l’on revienne à une relocalisation totale de la production et donc des emplois. Ce serait sans doute souhaitable, car, outre les problèmes écologiques que cette mondialisation de l’économie provoque, on lui reproche légitimement le fait que le partage de la richesse qu’elle génère n’est pas organisé en fonction des besoins de tous les êtres humains. Sans doute en partie parce que ce partage est organisé non plus par les États mais par les multinationales, les grandes firmes qui obéissent à des critères de rentabilité sous la surveillance étroite des marchés financiers. Avec en conséquence des exigences de rentabilité qui imposent des suppressions massives d’emplois dans de nombreux, pour ne pas dire tous, les secteurs.

      Face à ce constat, certaines thèses plus ou moins radicales13 ont le grand mérite de nous sortir de notre naïveté. Il nous faut le reconnaître : les problèmes que rencontre la société concernant le travail tiennent en grande partie à la suprématie de l’idéologie néolibérale qui se sert du chômage comme variable d’ajustement.

      Et si nous empruntons ce détour qui peut sembler nous éloigner de notre sujet, si nous nous risquons hors de notre champ de compétences, c’est parce que ce type d’économie menace gravement une activité humaine indissociable selon nous de notre émancipation. En tuant l’emploi, cette économie tue aussi le travail. Or, si l’on peut imaginer pouvoir vivre sans emploi, il est pour nous impensable de vivre sans travail. Pour bien comprendre notre propos il est indispensable en préalable de dissocier ces deux termes – travail et emploi. Car, comme le dit Nicolas Go14 « on peut aussi bien aimer son travail, l’“amour du travail”, et s’y réaliser. […] Que l’on songe au travail de l’artiste créateur, du chercheur passionné, etc. Ainsi, le travail n’est pas seulement une activité économique ou de transformation de la nature, productrice d’utilité sociale, mais également ce par quoi le travailleur se transforme lui-même ». Dans un petit ouvrage encore plus explicite, Bernard Stiegler15 institue le travail comme le moyen de « s’individuer, cela veut dire s’inventer, créer, penser, transformer le monde. Le travail c’est ce qu’on appelait autrefois l’ouvrage. Dans le mot ouvrage, on entend le verbe ouvrir ».

      Notre parti pris est donc que le travail est l’activité créatrice qui libère parce qu’elle nous ouvre sur le monde et qu’elle provoque en nous ce sentiment d’une élévation de puissance. Le travail est indissociable d’un bien matériel ou intellectuel. Il est matérialisable. Première condition à ses vertus libératrices. Deuxième condition : l’effort que fournira le travailleur pour accomplir son œuvre doit être indépendant de gratifications externes. Dans son Éloge du carburateur, Matthew B. Crawford se réfère à une expérience en psychologie pour démontrer que l’engagement dans le travail ne peut pas être uniquement motivé par la promesse d’une récompense qui risque de priver le travailleur de ce sentiment de « progresser dans l’excellence16 ». Celles et ceux qui ont vécu cette expérience du travail nous témoignent tous à leur manière, avec leurs mots et par leur attitude, d’une joie profonde qui peut mener parfois même à la jubilation. Et si cette joie s’éprouve, c’est parce que le travailleur prend conscience, par l’expérience, de l’augmentation de ses capacités. Cette jubilation d’avoir transformé la matière se prolonge par une jubilation de s’être transformé lui-même par une augmentation de sa puissance de vie. Ce qui entretient ce désir profond d’agir. L’action étant ici création. On comprend alors pourquoi ce désir d’agir peut être difficile à assouvir dans le cadre d’un emploi salarié. F. Lordon a très bien analysé17 les causes de cette difficulté. « Le salariat est l’ensemble des données structurelles et des codifications juridiques qui rendent possibles à certains individus d’en impliquer d’autres dans la réalisation de leur propre entreprise. Il est un rapport d’enrôlement. Faire entrer des puissances d’agir tierces dans la poursuite de son désir industriel à soi, voilà l’essence du rapport salarial. » Autrement dit, le désir d’occuper un emploi qui répond à notre besoin de sécurité matérielle et psychologique n’assouvit pas de manière mécanique notre désir de travail qui répond à notre désir de s’élever en puissance.

      Poursuivons l’analyse afin de préciser encore un peu plus les contours de ce à quoi pourrait ressembler l’environnement qui favorise l’expérience émancipatrice du travail. L’artisan ébéniste, par exemple, pour mener à terme son ouvrage, doit savoir manipuler un certain nombre de machines qui lui permettront de transformer la simple planche de bois en une pièce nécessaire à son objet de création. Le dégauchissage, par exemple, pourrait vite devenir une activité rébarbative si elle était continue. L’exécutant tenu à cette tâche serait alors mis à distance de l’activité créatrice. On peut aisément admettre dans ce cas que son désir d’agir en soit impacté. C’est le grand reproche qui est fait à la division du travail. Or, cette même opération de dégauchissage est perçue différemment lorsqu’elle est menée avec cette promesse de pouvoir ensuite éprouver la jouissance de la création finale. Il en va de même pour ce musicien qui s’acharne à faire ses gammes. S’il considère cette tâche comme une opportunité d’assouvir son désir de jouer une œuvre musicale plus aisément, elle lui sera d’autant moins pénible. Ici le désir supplée à l’effort et par voie de conséquence au mérite.

      Durant quarante ans on nous a finalement servi la même recette. Les uns favorisant la demande, les autres l’offre, mais tous n’avaient en réalité qu’un seul et même objectif : protéger et recréer de l’emploi. Oubliant au passage que celui-ci n’offrait pas toujours un travail. Or la porte de sortie de crise n’est-elle pas celle qui ouvre vers une organisation de notre société qui soit avant tout déterminée par l’objectif d’un travail pour tous ?

      Étant entendu que celui-ci n’est pas tenu de s’exercer exclusivement dans le cadre d’un emploi, s’ouvre alors une diversité de modalités d’application qui multiplie d’autant notre capacité à relever ce défi socioéconomique.

      Dans cette perspective, révéler la puissance créative en chaque individu, lui faire faire l’expérience de son élévation, lui offrir les outils pour cultiver ce désir, est selon nous la meilleure contribution que l’école puisse apporter à la société.

      Le défi démocratique

      Le troisième défi majeur auquel est confrontée notre société concerne notre démocratie. Là encore, nombre d’observateurs, de chercheurs, de philosophes… ont travaillé sur le sujet. L’inventaire qu’ils dressent des obstacles nous permet d’identifier ceux que l’école peut contribuer à lever.

      Parmi ceux-ci, nous avons retenu la tendance à s’en remettre à l’autre pour prendre des décisions qui impactent pourtant notre propre vie. Cette remise de soi ne peut pas rimer avec notre condition de citoyen qui nous demande de faire des choix en conscience et d’assurer le rôle que notre république attend de nous. Cette tendance à « la remise de soi » se serait construite au sein de la culture ouvrière. Et si aujourd’hui elle continue à se manifester voire à se développer, c’est parce qu’elle converge avec une volonté à l’autre bout de la chaîne de garder la main sur une population qui a toujours fait peur. « La culture du pauvre » semble aux yeux de beaucoup inappropriée à l’exercice de la démocratie. Certains la considèrent même comme une menace. La posture paternaliste qu’ils adoptent cache mal leur crainte de perdre le contrôle sur cette population. C’est ce qu’Haydée Sabéran18 a observé dans l’ancienne ville minière d’Hénin-Beaumont. De notre point de vue, pour éradiquer l’offre paternaliste, rien de mieux que de dissoudre la demande de « remise de soi ». Il s’agit donc pour l’école de susciter et développer chez le futur adulte le désir de prendre part au monde. La participation citoyenne dépend en grande partie de la culture de ce désir.

      Affiner l’analyse de ce qui se joue dans cette capacité à s’en remettre à l’autre nous a semblé nécessaire. Nous retenons ici deux causes à cette remise de soi que l’école peut neutraliser pour permettre à l’individu de s’autoriser.

      La majorité des citoyens a perdu confiance envers ses représentants élus et ne croit plus en leur capacité d’agir. La mondialisation et la financiarisation de l’économie font perdre à ceux-ci des marges de manœuvre dont ils arrivent de moins en moins à dissimuler les conséquences.

      Outre le fait que ce discrédit présente le risque de voir s’exécuter la menace qui gronde de plus en plus fort au fur et à mesure des scrutins : « On n’a pas encore tout essayé. Pourquoi pas eux ? » ; il génère une méfiance qui s’étend à toutes les institutions de notre république. Au point que certains de nos concitoyens ne font même plus la différence entre l’uniforme qui sanctionne et l’uniforme qui sauve. Ce climat menace sérieusement la pérennité de notre démocratie. L’école étant une de ces institutions, nous sommes témoins de la défiance dont elle fait l’objet. Nous pouvons donc remonter la chaîne de causalité.

      Cette méfiance est perceptible chez certains parents. Elle s’exprime de différentes manières : indifférence, agressivité, crainte, orgueil… Très souvent la relation entre eux et l’école se détend lorsque tout un processus plus ou moins long leur permet de se sentir respectés par les agents de cette institution. Il n’est pas rare de constater que les parents les plus méfiants sont ceux dont les souvenirs d’élèves sont douloureux. Ils ne s’y sont pas sentis respectés. Et bien souvent c’est le sentiment d’humiliation qu’ils expriment. Et malheureusement, force est de constater que si notre école a humilié, elle humilie encore de manière plus insidieuse aujourd’hui, depuis que le châtiment corporel est banni. Une humiliation d’autant moins perceptible par celles et ceux qui en sont victimes ou témoins, mais aussi par celles et ceux qui en sont les auteurs. Au point que nous pensons qu’elle s’exerce le plus souvent de manière inconsciente.

      De quoi parle-t-on lorsqu’on parle d’humiliation en milieu scolaire ? Le terme n’est-il pas exagéré ? Nous ne le croyons pas. Si nous sommes convaincus que des microgestes peuvent relever et émanciper, nous sommes tout autant convaincus que d’autres peuvent écraser et asservir. Nous avons la certitude qu’aucune humiliation subie, quel qu’en soit le degré, ne reste sans conséquence19. Il faut également avoir en tête qu’une humiliation exercée sur un élève l’est aussi sur ceux qui n’en sont pourtant que témoins. Son degré de contagion au sein d’un groupe classe est inversement proportionnel à l’âge des enfants et dépend aussi du niveau de compétitivité entre eux. Si celui-ci est nul, ce que nous envisageons dans l’école que nous voulons, alors la contagion sera d’autant plus forte.

      Un élève humilié, tout comme un adulte semble-t-il, adopte en réponse trois types de comportements : la violence, la fuite ou l’inhibition. Aucun d’eux n’est émancipateur. Et si l’humiliation, même imperceptible, est subie de manière répétée, il se pourrait même qu’elle entretienne et/ou développe une forme de culture de l’honneur. Une culture qui est sans aucun doute incompatible avec l’apaisement et la confiance dont notre démocratie a besoin.
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